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L’éditorial
L’expérience

Zénon Mazur

Le système de la santé fait couler 
de l’encre depuis plusieurs années : 
nous assistons aux changements de 
ministres, à la création de comités bi-
don, à des changements ministériels 
et à des revendications syndicales. 

Les revendications syndicales me 
laissent perplexe. Voici l’expérience 
que j’ai vécue au mois de février.

J’ai passé neuf jours à l’hôpital avec 
un vieil ami.  Malgré une défaillance 
cardiaque il a été opéré après une 
attente de 23 heures dans la salle 
d’URGENCE. Selon les habitués 
du système il a été chanceux d’être 
soigné dans un délai aussi court. En-
suite trois jours aux soins intensifs et 
six jours dans une salle normale. 

Ces pénibles évènements, vécus par 
mon ami, ont fait de moi un témoin 
privilégié :

J’ai vu travailler avec dévouement les 
professionnels de la santé, ceux qui 
sont aux premières lignes. 

Dans le couloir il y avait 26 malades, 
certains semi autonomes, d’autres 
malheureusement non. Dans une 
petite chambre sans fenêtre s’entas-
saient trois infirmières, une secré-
taire et une responsable de liaisons. 

Comme décorations, au milieu de la 
chambre, un chariot avec les dos-
siers des malades. Les sonneries in-
cessantes de trois téléphones agré-
mentent l’atmosphère ambiante.

Sur les petites tables, les infirmières 
complètent leurs dossiers. Dans la 
chambre adjacente d’environ 5  par 
6 pieds, sans fenêtre, un cabinet par-
tagé par trois médecins. Arrive la pé-
riode du lunch : les infirmières pren-
nent leur repas sur le coin de la table 
tout en répondant au téléphone.

En passant dans le couloir, j’ai remar-
qué une porte ouverte,  une salle exi-
güe munie d’un frigo  et d’un vieux 
divan-lit. Ma curiosité fut plus forte 
que moi et j’ai posé la question : à 
quoi sert cette pièce? « C’est notre 
cabinet de repos » – fut la réponse… 
sans sarcasme.

Étant donné que la porte de la cham-
bre de mon ami est ouverte en per-
manence  j’ai pu observer le parcours 
d’une infirmière dans le couloir. Se-
lon mon estimation mathématique, 
durant son quart de travail, une infir-
mière a parcouru au pas de course, 
au moins 4 kilomètres. 

Sûrement vous dites c’est excellent 
pour la santé et elle n’a pas besoin 
de faire son jogging après le travail. 

C’est un point de vue. Pour moi ce fut 
une expérience inestimable car j’ai 
vu, des mes yeux,  le travail acharné 
des gens de la première ligne. Ce 
travail qui se continue, à la course, 
jour après jour.

Maintenant, essayons d’imaginer les 
fonctionnaires du Ministère de la 
santé engoncés dans les fauteuils ca-
pitonnés de leurs bureaux spacieux, 
et qui organisent le travail de la pre-
mière ligne. Ils sont super créatifs en 
multipliant des structures de plus en 
plus complexes et inopérantes mais, 
et c’est leur but, garantissent la per-
manence de leur emploi. 

À la fin j’ai une question simple : 
pourquoi ne demandons-nous pas 
aux gens de la première ligne de 
s’organiser? Il me semble que les 
résultats seraient 100 fois meilleurs. 
Hélas c’est une proposition pratique 
mais inapplicable car le personnel 
administratif n’aurait pas de postes 
lucratifs.
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En tournée au Québec, Michael 
Ignatieff a été invité à rencontrer les 
communautés culturelles au cours 
d’un débat organisé par «Le carre-
four des communautés du Québec» 
et présidé par M.Christian Martin, 
président du C.C.Q, le 15 mars 2009 
à l’hôtel Holiday Inn de Montréal. 
Plus de 90 personnes avaient tenu 
à être présentes. M.Ignatieff était 
accompagné de l’Honorable Denis 
Coderre, C.P, député de Bourassa et 
de M.Justin Trudeau, député de la 
circonscription de Papineau.

M.Christian Martin, après avoir fait 
les présentations officielles des invi-
tés, a tenu à souligner l’importance 
des néo-canadiens au Québec et au 
Canada. Il a aussi mis en évidence 
le rôle des communautés ethniques 
ainsi que leur poids de plus en plus 
grandissant notamment dans la 
sphère politique, le plus bel exemple 
en étant M.Michael Ignatieff.

Fils du diplomate canadien George 
Ignatieff, immigrant russe, et d’Ali-
son Grant, dont le père, George 
Monro Grant, fut président de l’uni-
versité Queen’s, Michael Ignatieff, 
grand intellectuel et politicien, B.A., 
M.A., PhD. est né le 12 mai 1947 à 
Toronto, en Ontario. 

Expert en matière des droits de 
l’homme, Michael Ignatieff a fait 
ses études au Upper Canada Col-
lege pour ensuite étudier l’histoire 

au College Trinity de l’Université 
de Toronto. Il poursuivra ses étu-
des jusqu’à obtenir un doctorat en 
histoire de l’Université de Harvard 
en 1976. Professeur à Oxford, Cam-
bridge et Harvard, Michael Ignatieff 
parle couramment plusieurs langues 
dont le français, l’anglais et le russe. 
Il est reconnu académiquement pour 
les droits de la personne et a rédigé 
plusieurs travaux concernant les 
conflits ethniques et le génocide (en 
2005, il a dirigé l’université de To-
ronto en tant que chancelier des po-
litiques des droits de la personne). 
Écrivain et journaliste, il a à son actif 
plus de seize ouvrages; son œuvre la 
plus connue est son essai sur les na-
tionalismes «Blood and Belonging».

Michael Ignatieff a été élu député 
d’Etobicoke-Lakeshore en 2006 puis 
réélu en 2008. Il est actuellement le 
chef de l’opposition officielle et chef 
intérimaire du Parti Libéral du Cana-
da. Il deviendra le chef officiel en mai 
2009 au cours du congrès national 
du Parti Libéral du Canada. Michael 
Ignatieff est impliqué dans le Parti 
Libéral depuis plus de quarante ans; 
il a été délégué et coordonnateur des 
jeunes nationaux pour Pierre Elliott 
Trudeau en 1968.

Michael Ignatieff a pris la parole en 
rappelant lui-même brièvement l’his-
toire de sa famille et l’arrivée de son 
père comme immigrant au Canada. 
Le leader du Parti libéral du Canada 

Michael Ignatieff
Invité au «carrefour des communautés»
	 Abel Claude Arslanian

	 Me Lam Chan Tho               



�Le car refour des opinions / 2009, volume 11www. lecarrefourdesopin ions.ca

a ensuite précisé que le but de sa visi-
te était aujourd’hui d’écouter les pro-
pos des personnes présentes en dé-
clarant «Nous apprenons beaucoup 
plus en écoutant qu’en parlant». 

Plusieurs intervenants ont pris la pa-
role pour exprimer leurs inquiétudes 
et leurs interrogations face aux dif-
férents problèmes et situations les 
touchant de près. C’est ainsi qu’ont 
été évoqués entre autre  le danger 
d’importation des produits venant de 
l’extérieur du pays (principalement 
le continent asiatique), l’impact de 
certains pays offrant une main d’œu-
vre bon marché avec les conséquen-
ces par exemple sur la manufacture 
des vêtements.

M. Ignatieff s’est fait rassurant en 
affirmant à l’assistance sa préoccu-
pation sur la nécessité de protéger 
les emplois au Canada et de faire en 
sorte que soit respectés les droits de 
l’homme qui sont souvent bafoués 
dans certains pays. À cette occasion, 

il a été  mentionné certains conflits 
et génocides qui ont eu lieu sur le 
continent africain et qui ont été gar-
dé sous silence ou ont été peu mé-
diatisés.

Des solutions ont été suggérées à 
M. Ignatieff pour essayer de régler 
le problème de  la reconnaissance 
des médecins diplômés de l’étranger 
tout en sachant qu’il s’agit là d’un 
problème qui est du ressort du gou-
vernement provincial.

Certaines personnes présentes ont 
voulu exprimer leur détresse face à 
la difficulté de faire venir et de réuni-
fier leur famille en raison de la rigu-
eur et de la longueur des formalités 
du ministère de l’Immigration du 
Canada. 

Enfin, Maître Lam Chan Tho a voulu 
apporter une note un peu plus posi-
tive en rappelant que Michael Igna-
tieff «était le premier politicien à 
exiger d’Ottawa la reconnaissance 
du peuple québécois comme une na-
tion»

M. Michael Ignatieff a pris note de 
toutes ces interventions fort intéres-
santes et a promis d’y accorder toute 
l’attention nécessaire. Il a aussi invi-
té les représentants des différentes 
communautés à une participation 
plus active au sein de la prochaine 
plateforme électorale du Parti Li-
béral du Canada en précisant, pour 
terminer, que le PLC est un parti 
démocratique et qu’il est du devoir 
de chacun de promouvoir sa candi-
dature.
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La crise financière une crise économique?

Le choix de réagir? 
Christian Martin

Dans mon article sur la crise 
financière, paru dans la 9e édition 
du Carrefour des opinions, je 
précisais que l’appellation « papier 
commercial » était inappropriée 
et que cet instrument devait plutôt 
être dénommé papier financier, 
puisqu’étant réservé aux opérations 
financières et à toutes les opérations 
de prêt.  Je constate avec regret 
que le papier commercial – pour 
reprendre le terme couramment usité 
dans les medias, continue de faire 
des ravages dans l’économie. Les 
entreprises, les unes après les autres, 
profitent de cette situation financière 
malsaine pour licencier à tour de 
bras. Je me souviens encore tout 
récemment avoir entendu, le chef 
d’une de nos plus grandes entreprises 
qui n’avait pourtant pas encore été 
affectée par la crise, affirmer : « 
Je n’ai pas le choix que de réagir 
et de licencier»  L’information 
donnée par l’entreprise étant déjà 
un élément choc, les journalistes ne 
cherchent plus alors à approfondir 

le sujet et à poser des questions 
pertinentes pour cerner la situation 
réelle, l’information donnée étant 
en elle-même un scoop. On peut se 
demander si les journalistes ayant un 
scoop, se contentent d’informations 
partielles ou sont-ils alors dépassés 
par les événements? 

Ne serait-il pas avisé de demander à 
l’entreprise : 

• 	 « Pourquoi dites-vous que vous 
n’avez pas le choix de réagir?  

• 	 Quel est l’état de votre carnet de 
commande?  

• 	 Voulez-vous dire que la crise, 
en l’état actuel qui en est à ses 
débuts, a pénalisé votre carnet 
de commande au point qu’il s’est 
volatilisé, ou bien anticipez-vous 
cette crise?  

• 	 Ne croyez-vous pas que vous 
contribuez à l’accentuer?  

• 	 Que faites-vous pour développer 
d’autres marchés? ».  

Nous aurions pu encore poser biens 
des questions mais je préfère en 
rester là pour le moment. 

Il est regrettable de constater que 
s’il existe de nombreux programmes 
pour favoriser l’emploi, il semble 
y avoir peu de considération pour 
encadrer les licenciements. Quand 
le gouvernement exigera-t-il des 
entreprises des justifications lors 
de licenciements de masse? Peut-
on souhaiter voir un jour l’arrêt du 
licenciement abusif? A quand l’arrêt 
du licenciement arbitraire (sans avis 
préalable) du vendredi à 15h? A 
quand la nomination d’un comité 
gouvernemental ou de commissaires 
aux comptes chargés ipso facto de 
vérifier l’état des livres en fonction 
de l’avis de licenciement?  

En ce qui concerne les subventions 
consenties, quand les gouverne-
ments se décideront-ils à établir des 
conditions et des balises afin que les 
entreprises par exemple ne ferment 
leurs portes subitement et s’éta-
blissent à l’étranger sous prétexte 
de bénéficier ailleurs d’une main-
d’œuvre moins coûteuses? S’il n’y 
a pas de termes et conditions suffi-
samment ficelés à respecter en fonc-
tion des prêts participatifs à l’inves-
tissement, ou des prêts palliatifs 
pour manque de liquidité incluant 
les subventions sous toutes ses for-
mes, nous nous dirigeons inévitable-
ment vers une situation conflictuelle 
qu’elle soit généralisée par une crise 
voir celle d’aujourd’hui, ou limitée 
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simplement à un secteur de l’acti-
vité sans qu’il y ait forcément crise 
économique. 

Regardez ce qui vient de se pas-
ser dans le cas de l’AIG qui ayant 
reçu des milliards de dollars du 
gouvernement américain pour évi-
ter la faillite, n’a pas hésité dans ce 
contexte de crise alarmante de verser 
à ses cadres des bonus représentant 
des centaines de milliers de dollars? 
Quelle honte! Appât du gain, man-
que de civisme ou tout simplement 
ruse pour tirer parti d’une faille 
légale ! Ne serait-il pas essentiel 
que les gouvernements légifèrent 
afin d’éviter qu’une telle situation 
se reproduise? Par exemple, se-
rait-il avisé d’inclure lors d’accord 
de subventions à une entreprise en 
difficulté, une clause conditionnelle 
aux déboursés de fonds indiquant 
que toute rémunération autre que les 
salaires effectifs doit être sujette à 
l’approbation préalable du créancier 
en l’occurrence ici l’État. 

Pour être comptabilisée, une perte 
doit être justifiée dans son intégra-
lité, or il semble que les pertes ac-
cusées par les compagnies dans le 
contexte de la crise soient plutôt des 
projections que des réalités. Le pa-
pier financier (actuellement dit com-
mercial) contribue à faire passer à 
perte bien des créances pouvant être 
seulement partiellement douteuses. 

Avant de considérer une perte totale, 
la bonne pratique est de vérifier ses 
actifs et d’évaluer les possibilités de 
récupérer au moins partiellement les 
créances dites douteuses. Dans le ca-
dre du papier financier lui-même, il 
faudrait apporter la preuve qu’il est 
vraiment causé, c’est-à-dire qu’il y 
a effectivement des biens immobi-
liers ou des obligations qui y sont 
rattachés, cela afin de permettre de 
définir l’ampleur de la perte. 

Si malheureusement il n’y a aucune 
valeur attachée au papier, cela ne 
voudrait-il pas dire que les ache-
teurs, en particulier les institutions 
financières auraient participé à des 
financements de liquidités causés 
seulement par leur propre signature. 
Y aurait-il du papier financier non 
causé ou des papiers financiers non 
bancaires à risque? 

Si le papier est vraiment causé, 
c’est-à-dire supporté par des actifs, 
pourrions-nous connaître les types 
d’actifs achetés ainsi que leur va-
leur actuelle?  Leur valeur actuelle 
ou résiduelle pourrait-elle augmen-
ter dans le temps? La presse nous 
annonce des pertes en milliards de 
dollars mais rares sont les explica-
tions à propos des sécurités sous-
jacentes. 

La crise a d’abord été pétrolière, 
puis s’est accentuée par la crise im-
mobilière et celle de l’automobile et 
soudainement, elle devient princi-
palement financière. L’achat massif 
de papier financier par des institu-
tions financières, avides peut-être 
d’accroître facilement leur profita-
bilité, a créé un déséquilibre de la 
masse monétaire. Il est difficile de 
comprendre et d’accepter comment 
les États-Unis ont drainé une acti-
vité financière vide de valeurs in-
trinsèques contribuant ainsi à la plus 
grande crise financière mondiale. 
Le Président Obama disait; « nous 
sommes la cause de cette crise et 
nous nous devons de tout faire pour 
l’éradiquer ». Y a-t-il des informa-
tions cachées? Les États-Unis sont 
–ils en faillite? Nous entraînent ils 
dans leur sillage? Commerciale-
ment parlant, un acheteur implique 
un vendeur, par conséquent où est 
passé l’argent de l’acheteur? Où 
est passsée cette masse monétaire 
européenne, japonaise, et cana-

dienne investie dans du papier aux 
États-Unis? Finançait-elle les guer-
res, d’abord du pétrole et ensuite de 
l’implantation de la démocratie ab-
solue? Au travers de ces guerres ne 
contribuait elle pas à bâtir des fon-
dations économiques sur du sable?  

Des milliards de dollars ont ainsi 
disparu.  Quand on demande aux 
institutions financières, comment 
elles ont pu prendre des engage-
ments aussi considérables sans bien 
connaître la valeur des sécurités 
offertes, elles vous répondent bien 
souvent que c’est la faute des « Tra-
ders » qui ont fait de mauvais pla-
cements. Les Traders avaient-ils des 
délégations suffisamment élevées 
pour réaliser des transactions, aus-
si importantes, à risque ? Tant que 
le papier financier produisait des 
profits fictifs « sur papier » tout le 
monde était dans une contemplation 
sereine sans réserve. Où ont passé 
les sommes soi- disant perdues par 
Madof ? Il aurait reçu des sommes 
considérables à investir et reversé 

partiellement des intérêts aux inves-
tisseurs. Dans ce cas, il y a automa-
tiquement un différentiel entre la 
somme versée et le retour sur l’in-
vestissement. Où se trouve ce dif-
férentiel? Permettez moi de penser 
que l’argent peut se retracer, il faut 
mener des investigations immédia-
tes et tout actif placé au nom d’un 
tiers devrait être saisi. Vous entendez 
plus souvent  des saisies pour non 
paiement de l’impôt que des saisies 
pour fraudes. On laisse toutefois la 
porte grande ouverte à l’évasion fis-
cale au travers des paradis fiscaux 
et on ne se soucie guère des victi-
mes de fraudes qui perdent parfois 
les économies de toute une vie. À 
quand un gouvernement qui aura le 
courage et la détermination de pren-
dre des mesures appropriées?  
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Par ailleurs, toute cette question 
d’effets de chaîne Madof ne serait-
elle pas comparable aux pertes dues 
aux papiers financiers? Les similitu-
des sont pourtant là. Dans les deux 
cas, l’argent a disparu. Pourtant il 
y a bien un bénéficiaire.  Qui a bé-
néficié de cette « masse monétaire 
colossale »? 

Les États-Unis, en faisant tourner 
la planche à billets pour officielle-
ment relancer leur économie, savent 
qu’ils vont irrémédiablement vers 
une inflation galopante et un protec-
tionnisme mondialement inaccepta-
ble. Nous ne sommes plus en 1929, 
l’histoire pourrait se répéter certes, 
mais les moyens d’aujourd’hui sont 
différents et peuvent permettre, s’il 
y a concertation, d’endiguer la crise. 
Bien des gouvernements, pour l’en-
rayer ont déjà pris des dispositions 
similaires à celles des États-Unis, 
tout en protestant contre leurs pers-
pectives protectionnistes. Une des 
mesures prise, aussi bien aux États-
Unis qu’en Europe, a été de garantir 
les prêts inter bancaires en plus de 
consentir des liquidités immédiates 
assurant ainsi la pérennité d’une 
équation, masse monétaire fluctuan-
te= financement d’entreprises à tous 
les niveaux, permettant de renforcer 
la profitabilité et par voie de consé-
quence d’assurer l’emploi. Garantir 
ou donner de l’argent aux banques, 
du jour au lendemain, sans nous 
confirmer qu’il y ait un encadre-
ment réel du crédit, semblent être 
des mesures d’aide aléatoires. Par 
contre,garantir des prêts ou consen-
tir des prêts aux entreprises par voie 
de réescompte au travers d’un sys-
tème étatisé, en limitant les taux 
d’intérêts et la marge de profit sur 
ces prêts, seraient des moyens plus 
appropriés pour une relance écono-
mique contrôlée.  

En lisant un article sur le web écrit 
par Pierre Cloutier dont le titre est 
Caisse de dépôt et placement du 
Québec et PCAA (voir le lien ci-
dessous); 

http://www.ameriquebec.net/ac-
tualites/2009/03/16-caisse-de-de-
pot-et-placement-du-quebec-et-
pcaa.qc;

je constate que mes réflexions et 
commentaires sont similaires à ceux 
de M Pierre Cloutier sur la question 
fondamentale; où est passé l’argent? 
Il définit que le papier commercial 
acheté correspond à des PCAA, Pa-
pier commercial adossé à des actifs 
non bancaires et que le risque « de 
ce marché était par essence insta-
ble, mais qu’en plus le produit re-
posait non seulement sur des actifs 
synthétiques douteux contrairement 
aux actifs conventionnels du PCAA 
bancaire » 

Il est évident pour ma part que si 
c’est le cas, la question de la com-
pétence des « Traders » ou des offi-
ciers à l’investissement se pose iné-
vitablement. De surcroît et comme 
je le disais plus haut ces achats se 
sont réalisés dans la limite d’une 
délégation, laquelle ? Qui a entériné 
les décisions et la valeur des actifs?  
Par contre, accuser le gouvernement 
ou pis encore M Jean Charest d’en 
être responsable est de la pure récu-
pération politique et cela est inac-
ceptable. La Caisse est une entité à 
part entière et demeure totalement 
responsable de sa gestion. Faudrait-
il alors dire que les pertes des ins-
titutions financières aussi bien en 
Europe qu’aux aux États-Unis sont 
aussi la faute des gouvernements de 
ces pays respectifs? Les institutions 
financières qui ont joué le jeu du fi-
nancement de manque liquidité de 
certaines entreprises ou de banques 
elles mêmes ont été prises à leur 

propre piège. Si ce type de perte 
avait eu lieu sous un gouvernement 
péquiste nous aurions eu les mêmes 
commentaires. 

Ce qui est aberrant; c’est qu’à la 
Chambre de commerce de Montréal, 
l’ex-PDG de la Caisse de dépôt et 
placement du Québec, Henri-Paul 
Rousseau ait pu faire la déclaration 
suivante, le 9 mars 2009, à propos 
des pertes colossales de la Caisse, 
devant un «parterre» de 800 gens 
d’affaires venus l’écouter à l’invi-
tation de la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain: «Cette 
situation regrettable s’est produite 
pendant mon mandat.Comme pre-
mier dirigeant, j’en assume la plei-
ne responsabilité». Mais l’erreur, 
selon lui, n’a pas été de détenir des 
PCAA, a tenu à préciser l’ex-ban-
quier, mais plutôt d’en «accumuler 
autant», reprenant une déclaration 
récente du président par intérim de 
la Caisse, Fernand Perreault. Extrait 
http://ruefrontenac.com/affaires/3-
bourse/1933-caisse-de-depot; écrit 
par Yvon Laprade. 

À mon humble avis pour un ban-
quier, le problème n’est pas de dé-
tenir plus ou moins de PCAA mais 
plutôt de détenir des valeurs sûres.  
Avoir un portefeuille sain, c’est une 
règle fondamentale pour l’étude de 
risque. C’est là que se trouve la vraie 
question.  Si comme le disait Mon-
sieur Rousseau « On avait du cash à 
investir», l’autre règle de base pour 
un banquier serait de diversifier son 
portefeuille et non de cumuler les 
mêmes actifs. 

En conséquence, la manière la plus 
honnête de reconnaître sa responsa-
bilité est de rembourser tout simple-
ment et dans son intégralité la prime 
de départ de 378 650$, une bonifi-
cation en fait non méritée. 
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Les clameurs se sont tues, les lam-
pions s’éteignent, la réalité retrouve 
ses droits. La Guadeloupe vient de 
vivres plusieurs semaines de folies 
pour une victoire à la Pyrrhus. Dans 
un grand mou- 

vement d’automutilation sinon de 
suicide collectif le peuple dans une 
grande proportion s’est focalisé sur 
des revendications certes louables 
mais qui ne reposaient sur aucune 
analyse tant soit peu sérieuse. Cer-
tes il est tentant de demander pour 
tout le monde une attribution perma-
nente de 200 €. L’attrait de cette som-
me a fait perdre tout sens critique à 
beaucoup d’entre nous.  Avec un peu 
de recul, procédons maintenant à 
l’autopsie.

Parlons de la Guadeloupe. Une so-
ciété ne peut se soustraire de toute 
règle sans sombrer dans l’anarchie. 

Préalable : 
	 Respect de la constitution. 

	 Respect de la vie. 

	 Moins d’État. 

Plus de responsabilité individuelle et 
collective PETITES PHRASES PER-
FIDES VENANT DE PERSONNALI-
TÉS DE HAUT RANGS. 

Elles sont récentes sauf une qui date 
de plus de cinquante ans, sans rien 
perdre de sa pertinence. 

	 La Guadeloupe m’a usé. 

	 La Guadeloupe n’a pas de 
problème d’argent. 

	 Je n’étais pas au courant de la 
situation. 

	 Les Guadeloupéens n’ont pas 
confiance en eux. 

	 Les Guadeloupéens peuvent 
faire des grandes études mais 
ils ne savent pas monter des 
entreprises. 

La réalité :
La Guadeloupe c’est 450.000 habi-
tants répartis sur la Grande Terre, 
la Guadeloupe proprement dite, Ma-
rie-Galante, Saintes Terre de Haut, 
Saintes Terre de Bas, La Désirade. 
Elle a une Préfecture et une sous-
préfecture, un Conseil Régional et 
une succursale, un Conseil Général 
et une succursale, 2 Chambres de 
Commerce et d’Industrie, 2 Palais de 
justice, 4 Communautés de Commu-
nes, 32 Communes et bien entendu 
tous les services annexes corres-
pondant à toutes ces structures ad-
ministratives. 

La Guadeloupe c’est au moins 5 SMG 
(Salaire Minimum Garanti). Avec les 
majorations de salaires obligatoires 
qui s’échelonnent de 10 à 40%, plus 
les primes spécifiques nous avons 
une grille salariale particulière. Pour 
le même travail, les salaires peuvent 
varier, en tenant compte des majo-
rations et des primes, du simple au 
double. 

La Guadeloupe c’est une balance 
commerciale à 10%, malgré des ex-
portations subventionnées. 

C’est au niveau du bassin de la Ca-
raïbe, un pouvoir d’achat juste après 
celui de Porto-Rico. 

Ce sont des infrastructures que 
nous envient nos voisins. Mais la 

Guadeloupe c’est aussi une société 
stratifiée où les différents groupes 
se côtoient très souvent sans se voir.                  

C’est un malentendu permanent ali-
menté par des maladresses d’un pou-
voir qui semble tout juger à l’aune de 
l’argent. Des sommes importantes 
sont déversées sur la Guadeloupe 
en principe, car souvent pour des 
questions de formalisme et d’effica-
cité nous n’arrivons pas à nous les 
approprier.

La Guadeloupe c’est un sentiment 
de frustration mal définie qui enve-
nime sans cesse nos relations avec 
la France hexagonale. Nous voulons 
être nous, alors que nous sommes 
toujours en quête de savoir qui som-
mes-nous. Recherche d’identité, re-
fuge dans le passé esclavagiste pour 
justifier le présent, besoin de valo-
risation par des symboles parfois 
outranciers. La Guadeloupe c’est le 
sentiment face à la raison dans un 
combat incertain. 

Problèmes actuels : 
Certains qualifieront de crise sociale 
les événements qui viennent de se 
dérouler en Guadeloupe. En ce qui 
nous concerne nous rapprocherons 
ces événements à mai 1968 en Fran-
ce. Beaucoup d’activités pour peu 
de résultats positifs véritables mais 
beaucoup de dégâts futurs.. Et tout 
ceci sans même mentionner les véri-
tables problèmes. Pour comprendre 

L’autopsie d’une crise
Robert ZAMORE
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les problèmes de la Guadeloupe, il 
faut lire l’article Madagascar dans 
l’encyclopédie Universalis. 

La Guadeloupe a une économie ficti-
ve, c’est à dire qui ne repose pas sur 
des règles de production, de vente et 
d’achat. L’importance des transferts 
sociaux qui conditionne des salaires 
sans mesure avec la capacité écono-
mique réelle, fausse toute analyse. 
De ce fait toutes les statistiques qui 
ont trait à l’économie guadelou-
péenne sont fausses. dans la mesure 
où elles ne tiennent pas compte de 
l’économie souterraine. Il nous faut 
revenir à l’orthodoxie économique 
et sociale. Le travail doit être revalo-
risé. À travail égal salaire égal. Trop 
souvent, ici travail est assimilé à es-
clavage et de ce fait le patron est par 
définition un esclavagiste, un exploi-
teur. Peut-être sommes-nous de cet-
te génération qui savait que seul le 
travail peut garantir la liberté et per-
mettre le bien être. Nous sommes 
de la génération du travail payé à la 
tâche, de la volonté d’entreprendre. 
Être nôtre propre patron était notre 
aspiration. 

Une assistance d’évaluation approxi-
mative, une aide sans contre-partie, 
des avantages accordés  pour évi-
ter de corriger certaines injustices 
(c’est le cas des majorations de sa-
laires), ont contribué à ce qu’il est 
convenu d’appeler la crise sociale. 
La mobilisation sur des thèmes por-
teurs, pouvoir d’achat, lutte contre 
la pauvreté, majoration de 200 € des 
bas salaires ( au départ majoration 
de tous les salaires et aides socia-
les), ne pouvait que fédérer toutes 
les aspirations. Pourtant une ana-
lyse même sommaire de la situation 
nous criait casse-cou. Au début ce 
qui était une automutilation, allait se 
transformer en suicide collectif. Le 
réveil sera d’autant plus pénible que 
les résultats vont à l’encontre des 
aspirations des meneurs. Le résultat 

au bout du compte est en réalité une 
augmentation de la dépendance de 
la Guadeoupe vis à vis de la France  
hexagonale. 

Préconisations :
Nous vous renvoyons à nos petites 
phrases perfides. Elles contiennent 
les causes et les solutions du pro-
blème. Pourtant ces phrases qui 
furent exprimées en public, dans 
des réunions, ne furent relevées par 
personne. Il n’est de pire sourd que 
celui qui ne veut entendre. Pourtant 
depuis belle lurette certains essaient 
de crier attention. Mais d’autres 
crient plus fort tout va très bien ma-
dame la marquise. Les plans sociaux, 
il y en a eu de toutes sortes. Chaque 
ministre vient avec sa caisse, plan 
vert, plan jaune, zone franche par-
tielle, zone franche globale. Chaque 
fois un traitement est administré 
sans diagnostic. Les plus malins 
empochent en laissant parfois der-
rière eux des champs de ruines. La 
forêt guyanaise en est un exemple. 
De grands projets de rénovation ne 
voient pas le jour en dépit des efforts 
et des sommes qui y sont attribués. 
Certains profitent pour grappiller 
quelques avantages. La Guadeloupe 
n’a pas de problème d’argent, mais 
de problème d’appropriation. 

L’objectif est une société plus juste 
et mieux éclairée. Comment y par-
venir. Comment rebâtir sur ce tas 
de ruines où renaît l’obscurantisme 
et les vieux démons de la haine que 
sont le racisme et l’ostracisme. Com-
ment penser à l’universalisme quand 
nous ne sommes pas capables de 
trouver un dénominateur commun 
à quelques centaines de milliers 
d’hommes et de femmes? 

Il nous faut avoir le courage de poser 
un diagnostic réel et franc. À certains 
égards, la société guadeloupéenne 
actuelle, conserve la stratification so-
ciale de la société esclavagiste et co-

lonialiste. Pour nous en convaincre il 
nous suffit de lire  les pages choisies 
de Bolivar , de la collection unesco 
d’oeuvres représentatives n° 17. 

Cette société stratifiée comporte une 
première couche, les ressortissants 
de la France hexagonale qui trus-
tent tous les postes de hauts cadres 
administratifs. Au point que l’on fait 
mention du syndrome de la télé qui 
se traduit par le fait que tout inter-
venant à la télé en Guadeloupe, sur 
un sujet important est un Français 
de l’hexagone. D’où la petite phrase 
perfide, je n’étais pas au courant de 
la situation. Cette situation crée un 
réseau d’influence aux effets néfas-
tes. 

La deuxième couche est constituées 
de ceux que l’on appelle les blancs 
pays en Guadeloupe et les békés à 
la Martinique. Ce sont les propriétai-
res terriens, les maîtres de l’import-
export et du grand commerce en 
général. Nous pouvons y associer 
les responsables de groupes com-
merciaux venant de l’hexagone.  La 
troisième couche, mélange où se 
retrouve la population. Ce sont les 
fonctionnaires d’État et de la fonc-
tion publique territoriale qui béné-
ficient des 40% de majoration de vie 
chère, qui ont la sécurité de l’emploi. 
La majorité des meneurs des mou-
vements dits sociaux se retrouvent 
dans cette couche. Nous pouvons y 
mettre en sous couche ceux qui ont 
des majorations plus faibles de 10 à 
30% selon leur branche d’activité. 

La quatrième couche, les salariés du 
privé qui ne perçoivent pas de ma-
joration de vie chère et n’ont pas la 
sécurité de l’emploi. 

La cinquième couche ceux qui ont 
les emplois aidés, qui perçoivent les 
minima sociaux. 

La sixième couche les marginaux. 
Tout ceci pour 450.000 habitants. 
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Comment, en pareille situation, concilier justice, équité et 
efficacité. Car que serait un social qui nous conduirait à 
l’anarchie et à la pénurie. L’expérience nous prouve tous 
les jours que le social découle de l’économie. 

La Guadeloupe a des potentialités. Elle est baptisée terre 
des champions. Mais elle ne sait pas disposer de ses atouts. 
Notre conclusion sera les quelques pistes à explorer :

	 À travail égal salaire égal. 

	 Arrêter le nomadisme des 	 responsables 
administratifs et politiques. 

	 Certains mandats politiques doivent être exclusifs. 
Les cadres doivent vivre dans les mêmes conditions 
que la population. 

	 Egalité devant les impôts nationaux et locaux. Les 
impôts locaux en Guadeloupe sont le double ou le 
triple des impôts locaux en France hexagonale.

	 Suivi des décisions administratives et politiques. 

	 Pouvoir de décisions locales avec recours éventuels.  

	 Meilleure transparence de la prise de décisions et des 
résultats obtenus. 

	 Mise en place d’une organisation plus rigoureuse. 

	 Combattre l’influence néfaste des réseaux qui favorise 
le népotisme.

	 Faire une place au travail bien fait et à la compétence. 

	 Mieux cerner les responsabilités politiques et 
administratives. 

Aimer les autres c’est s’aimer soi-même. C’est par l’union 
que nous bâtirons ce monde plus juste et mieux éclairé 
que nous revendiquons. 

Nous avons voulu être le plus concis possible. Chacune 
de nos préconisations pourrait faire l’objet d’un morceau 
et d’un long développement. Nous pensons que dans la 
situation actuelle, malgré la crise mondiale, la Guadeloupe 
reste avec un potentiel 

non négligeable. Il nous faut très peu de chose pour mieux 
tirer partie de nos atouts. Nous avons perdu le goût du tra-
vail. Il nous faut rapidement nous fixer des objectifs réalis-
tes et ne pas écouter les sirènes qui nous incitent à d’avan-
tage de laxisme, sous couvert  d’avancées sociales. Nous 
allons tenir à votre disposition un essai que nous allons 
publier sur l’Appropriation. De même nous vous ferons te-
nir un montage sur Pointe-à-Pitre et Basse-Terre, qui vous 
donnera une idée du travail qui nous attend. La Guade-
loupe a besoin de solidarité active et non d’assistance.
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Un enseignement nouveau-genre
 Catherine Kozminski-M.A.

Il est incroyable parfois de prendre 
conscience soudainement que ce 
que l’on prenait pour une idée sau-
grenue, impensable, devient tout à 
coup une banale réalité de la vie de 
tous les jours. Je me souviens en-
core, comme si c’était hier, d’un des 
cours d’anthropologie que je suivais 
religieusement au collège Édouard-
Montpetit, il y a déjà 12 ans. À  un 
moment du cours, nous avions en-
tendu ce qui ressemblait à une son-
nerie de téléphone en pleine classe. 
« Impossible » que je me suis dit. J’ai 
des hallucinations auditives. Hé bien 
non, car à quelque deux mètres de 
mon petit bureau se trouvait un étu-
diant qui s’excusait de ne pas avoir 
éteint son « téléphone cellulaire » 
avant le cours. Tous les étudiants 
s’étaient mis à rire en même temps 
de cet énergumène qui se baladait 
avec son téléphone portable. C’est à 
ce moment que notre professeur se 
mit à faire des prédictions qui nous 
ont fait rire encore plus fort, telle-
ment ce qu’il affirmait semblait sor-
tir d’une autre dimension. Il projetait 
l’idée selon laquelle dans moins de 
dix ans (nous étions en 1997), tous 
les étudiants auraient en leur posses-
sion leur propre téléphone cellulai-
re, de même que les professeurs et 
autres professionnels. Selon lui, l’en-
seignement en serait grandement af-
fecté, de même que plusieurs autres 
sphères de notre société, principale-
ment les lieux publics liés aux loisirs 
(le cinéma, les musées, les restau-
rants, etc.), les hôpitaux, les moyens 
de transport (la conduite, par exem-
ple) et bien d’autres encore. Pen-

dant qu’il parlait, nous avions peine à 
croire que cette image fictive puisse 
se métamorphoser en une réalité de 
demain. 

Au cours des années qui ont suivi, 
j’ai continué mes études sans trop 
remarquer l’évolution de la techno-
logie liée aux moyens de communi-
cation. Et puis, un beau jour, voilà 
que je me retrouve à mon tour pro-
fesseure au niveau collégial. C’est 
alors que les paroles de mon ancien 
professeur surgirent du passé pour 
venir se greffer à mon présent. Il 
avait donc raison ! Quel cauchemar 
! Aujourd’hui, on ne demande plus 
à nos étudiants lesquels d’entre eux 
possèdent des cellulaires, mais plu-
tôt lesquels n’en ont pas. Avant de 
commencer chacun de mes cours, 
je dois m’assurer que tous les jeunes 
qui se trouvent face à moi ont bien 
éteint leur cellulaire, même scénario 
d’ailleurs dans les cinémas, dans les 
hôpitaux ou dans les avions. Dans 
le cas contraire, ce n’est pas une 
seule sonnerie que je risque d’enten-
dre, chacune laissant s’échapper un 
type de mélodie particulière, voire 
cacophonique, mais bien plusieurs 
téléphones qui se mettraient à son-
ner à l’unisson. Et ce n’est pas tout 
! Mon professeur devait être loin de 
se douter qu’en plus d’avoir chacun 
un cellulaire (qui n’en a pas ?), nous 
pouvons maintenant correspondre 
sur l’Internet avec nos amis quand 
bon nous semble par le biais de nos 
portables. Cela fait en sorte que j’ai 
développé en peu de temps un sys-
tème de repérage d’étudiants qui 

ne lisent plus de livre en cachette, 
mais écrivent plutôt des « messages 
texte » à leurs amis, croyant que je 
ne les vois pas. Les professeurs ne 
confisquent plus des petits bouts de 
papier écris à la sauvette au voisin. 
Non, nous confisquons des télépho-
nes ! Même ma propre mère se ris-
que à m’appeler durant mes heures 
de cours, alors que j’ai moi-même 
oublié d’éteindre mon propre cellu-
laire.

« - Catherine ? T’es où ?

- Au cégep maman. Je suis en train 
d’enseigner. Est-ce qu’il y a une ur-
gence ?

- Ah non ! Je voulais simplement sa-
voir à quelle heure tu finissais … ».

Parfois, les moments de silence et 
de tranquillité me manquent. Alors, 
je repense à ce fameux cours d’an-
thropologie et je me dis qu’il y a 
quelques années à peine, juste le 
fait d’envisager que tout le monde 
puisse avoir en sa possession un 
téléphone cellulaire était impensa-
ble. Aujourd’hui, penser à ne plus 
avoir de portable n’est simplement 
pas réaliste. Alors, nostalgique de 
cette période révolue, je raconte à 
mon tour cette anecdote à mes étu-
diants. Je demande à ceux qui n’ont 
pas de cellulaire de lever la main. 
Cette fois, celui qui lève sa main est 
devenu l’hurluberlu qu’hier encore, 
je croyais ne jamais devenir.
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Toute communauté humaine a be-
soin d’un système d’autorité afin 
d’assurer son bon fonctionnement 
et une organisation valable pour 
tous. L’obéissance aux  lois qui en 
découlent  est un des éléments né-
cessaires à la solidité de cet édifice 
social. S’il nous paraît raisonnable 
de penser qu’il faut obéir aux lois, 
pour faire régner dans la société la 
justice et un ordre commun profita-
ble à tous, nous ne sommes cepen-
dant pas convaincus d’y appliquer 
l’adverbe «toujours». L’homme 
doit pouvoir concilier cette auto-
rité légale car conforme à la loi, 
avec la voix de sa conscience qui 
lui indique ce qui est légitime ; cela 
peut être plus ou moins difficile se-
lon la forme de gouvernement ou 
l’époque.

Jusqu’où est-on tenu d’obéir à la 
loi? N’y a t-il pas des situations 
dans lesquelles, la désobéissance 
devient justifiée, même nécessaire 
et quelle attitude adopter alors? 

Il faut tenir compte, pour commen-
cer,  que les lois sont créées par les 
hommes et sont donc à l’image de 
leurs créateurs. Le plus souvent, 

elles sont le fruit d’une réflexion 
profonde et juste et correspondent 
à l’idée exprimée par Montesquieu 
affirmant «Une chose n’est pas 
juste parce qu’elle est loi. Mais 
elle doit être loi parce qu’elle est 
juste.»: Il arrive malheureusement 
qu’elles soient néfastes et dévasta-
trices : comment ne pas évoquer 
ici le temps où  la loi exigeait de 
dénoncer et de livrer aux autori-
tés les personnes de religion juive, 
seul crime dont elles étaient cou-
pables. On ne peut que donner rai-
son à ceux qui ont refusé d’obéir à 
cette loi pour ne pas devenir com-
plice de crime contre l’humanité.

D’un autre point de vue, les lois 
peuvent varier en fonction du 
temps ou des lieux et des cultures. 
L’ensemble des règles , des com-
portements, du mode de vie jugés 
conformes à la loi dans une société 
peut être contraires à celles appli-
quées dans une autre. Au Moyen-
Âge, il semblait naturel de brûler 
les hérétiques sur un bûcher. De 
nos jours encore, la peine de mort, 
est encore acceptée dans certains 
pays où elle  est appliquée au nom 

de la justice. De la même façon, la 
légalité de l’avortement est admise 
ou non.  Le caractère culturel mo-
dèle ainsi la conscience et la notion 
de légalité. En acceptant d’obéir à 
certaines lois sans discussion, il 
ne saurait y avoir aucune évolution 
dans le droit et la justice.

Les lois, créées  par l’homme, ont 
donc un caractère relatif selon le 
temps, le lieu et les personnes qui 
les ont instituées.

Par contre, si chacun désobéissait 
aux lois, dès qu’il les juge impar-
faites, il n’y aurait pas de société 
possible, ce serait l’anarchie. En 
démocratie, nous devons respec-
ter, même si nous la désapprou-
vons, une loi votée par la majorité. 
Socrate a appliqué ce principe en 
refusant de s’évader et d’échapper 
ainsi à son exécution : il a profité 
toute sa vie des lois et si ces mêmes 
lois le condamnent aujourd’hui, il 
doit alors y obéir sinon ce serait un 
exemple dangereux pour le peuple.

Réflexions sur l’obéissance aux lois
Abel Claude Arslanian 
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La loi du plus fort  qui régnait dans 
les sociétés primitives rendait la li-
berté naturelle insupportable. C’est 
ainsi que les hommes en sont ve-
nus à s’en remettre à une autorité 
supérieur, l’état, qui, pour assurer 
la sécurité publique, fait respecter 
des règles communes. Les lois sont 
ainsi un facteur d’ordre, de justice 
et de stabilité qui doivent être res-
pectées par tous puisqu’elles ont 
été mises en place par la volonté 
générale  et que tout le monde y est 
soumis de façon égale.  

Si nous admettons qu’obéir aux 
lois n’est pas les appliquer automa-

tiquement mais décider de les res-
pecter par une démarche active et 
réfléchie, nous nous sentons déjà 
plus responsables dans nos choix. 
Il ne suffit pas ici de rejeter les lois 
à la façon des anarchistes mais 
bien d’essayer, par la concertation 
sous forme de vote, de forum, de 
publications, de donner d’autres 
voies possibles, politiques, légales 
ou autres afin d’aboutir à une appli-
cation plus juste et universelle des 
lois.

Au terme de cette réflexion, nous 
aboutissons à la conclusion qu’il 
faut obéir aux lois, oui, mais pas 

toujours. L’application automatique 
de certaines lois peut nous condui-
re à des excès allant même jusqu’au 
crime contre l’humanité ! 

Par contre, il ne faut pas y opposer 
une anarchie sans fondements.  La 
solution idéale reste de garder tou-
jours un œil ouvert pour voir les 
conditions de respect d’une loi et si-
non, de tenter d’y apporter par tous 
les moyens qui nous sont possibles, 
les  modifications nécessaires pour 
répondre aux besoins profonds 
d’une société en mouvement.
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Théâtre de l’Entr’Acte
Jean-Paul Kozminski

Nous aurons bientôt (fin Avril) de la 
grande visite de Pologne. De Craco-
vie plus exactement.

En effet, le célèbre THÉÂTRE de 
L’ENTRACTE donnera une repré-
sentation à Valleyfield  dans le cadre 
du festival de la francophonie et aus-
si à Montréal.

Bien que Cracoviens, donc Polo-
nais, les acteurs n’offrent leurs 
prestations théâtrales qu’en 
Français. 

C’est l’annonce qui a été faite lors 
d’une rencontre entre Monsieur Ta-
deusz Zylinski, consul général de 
Pologne, et Monsieur Marcel Trem-
blay, membre du conseil exécutif de 
la ville de Montréal et responsable 
des relations avec les communautés 
culturelles. Ils se sont entendus pour 
que cette représentation soit offerte 
gratuitement à tous les spectateurs, 
jeunes et moins   jeunes, intéressés 
par cet événement.

Bénéficiant du patronage du consu-
lat de France à Cracovie, ce théâtre 
« francophone » a été fondé en 1992 
par Janina et Krzystof Blonski. De-
puis sa création, il a contribué à l’or-
ganisation du Festival International 
de Théâtre Universitaire en Langue 
Française de Cracovie.

Ces jeunes Polonais qui composent 
la troupe sont des étudiants du dé-
partement de français de l’Universi-
té Pédagogique de Cracovie. Et ceux 
qui ont terminé leurs études peuvent 
continuer à « jouer », à faire du théâ-
tre.

Des représentations ont été données 
en dehors de la Pologne, en France, 
Belgique, Espagne, Maroc, Suisse, 
Tunisie, Ukraine, Hon-
grie, etc… et ont reçu 
dans chaque pays un ac-
cueil très chaleureux.

La pièce qui sera présen-
tée est du dramaturge 
polonais Slavomir Mro-
zek et s’intitule « Séré-
nade ». 

La SÉRÉNADE fait par-
tie d’un premier recueil 
théâtral qui regroupe 
des pièces absurdes, des 
saynètes animalières et 
d’autres pièces qui participent au bi-
lan de la crise d’identité collective de 
tout un système politique. 

Quoi de plus amusant que de contem-
pler les réactions des humains à par-
tir d’un poulailler ? La basse-cour est 
ce lieu privilégié ou les poules s’affi-
chent avec toute leur duplicité, leur 
innocence, leur vanité, leur curiosité, 
leur séduction et leur fragilité mais 
aussi leur force... La perturbation 

créée par le renard, qui met en émoi 
tous les protagonistes, ne serait-elle 
pas plus dérangeante pour le coq, fi-
nalement ?   

A déguster pour le plaisir du specta-
cle, mais aussi du texte... 

Bienvenue à nos amis artistes polo-
nais. 

Et maintenant, mesdames et Mes-
sieurs, place au THÉÂTRE. Le ri-
deau s’ouvre…



19Le car refour des opinions / 2009, volume 11www. lecarrefourdesopin ions.ca

Théâtre de l’Entr’Acte
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Mercredi 29 avril 2009

Le consulat général 
de la Pologne à 

Montréal

Le Ministère des Relations 
internationales et

Le Ministère responsable 
de la Francophonie

NOS COMMANDITAIRES
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Le mois de l’autisme, vraiment ?
 Catherine Kozminski-M.A.

Ai-je réellement entendu ? Vous 
avez bien dit que le mois d’avril 
était celui de l’autisme ? Ah bon. 
Je n’avais pas remarqué. Il paraît 
même que la journée du 2 avril 
était LA journée de la sensibilisa-
tion de l’autisme à l’échelle mon-
diale. J’ai eu beau chercher des 
articles à ce sujet, feuilleter des 
revues, naviguer sur google, je n’ai 
presque rien trouvé.  C’est vrai 
que si vous n’êtes pas touchés, 
pourquoi vouloir entendre parler 
d’enfants qui restent sur des lis-
tes d’attente interminables, qui ne 
reçoivent pas toujours les soins 
appropriés avant l’âge de 5 ans, 
faute d’effectif suffisamment bien 
formé pour répondre à la deman-
de grandissante. Avec l’économie 
qui vacille, le G20, l’enseigne-
ment du français dans les écoles, 
l’autisme n’est pas un sujet trop 
vendeur, je vous l’accorde. Où 
s’en va-t-on comme société ? Les 
médias nous ont-ils abandonnés ? 
Si je vous disais qu’une personne 
sur 167, à l’échelle mondiale, est 
atteinte d’une forme d’autisme 
? Ce n’est pas un drame, ça ? Si 
c’était votre enfant ou votre pe-
tit-enfant dont il s’agissait ? Vous 
seriez sûrement prêts à tout, ne 
serait-ce que pour ne pas le voir 
souffrir. Et bien, voici mon mea 
culpa. Il y a déjà 7 ans, juste avant 
la naissance de notre petite fille, 

je menais une vie tranquille et 
paisible avec le seul souci d’avoir 
en fait à me soucier de moi-même 
et de ma future progéniture. 
L’autisme ? Loin de moi ! Seul 
le mot m’effrayait au plus haut 
point. La cause des enfants me 
tenait bien sûr à cœur tant que 
la maladie n’atteignait pas un des 
miens. Mais le destin en a décidé 
autrement et notre fille est bel et 
bien autiste. Depuis bientôt qua-
tre ans, chaque jour est un petit 
Waterloo. Depuis quatre ans, je 
me bats pour la dignité et le res-
pect de la personne autiste. Pro-
fesseure de français au collégial, 
j’ai la chance de pouvoir accueillir 

Catherine Kozminski, M.A.

Coauteure de L’autisme, un jour à la fois, Les Presses 
de l’université Laval, 2008, 196 p.

et côtoyer au quotidien des étu-
diants autistes qui se fondent 
parmi les autres, toujours aussi 
discrets, polis et attentifs. Ce sont 
les meilleurs étudiants, bien sou-
vent. Alors, êtes-vous certains 
de bien connaître l’autisme sous 
toutes ses facettes ? En ce qui me 
concerne, c’est, à bien y penser, 
la plus belle chose qui me soit 
arrivée. Je me sens bien plus hu-
maine maintenant, grâce à toi, pe-
tite Maëlle, figure courageuse et 
persévérante de tous les instants, 
toi qui veux tant apprendre à lire 
comme les autres enfants, qui 
veux tant « être »simplement.
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De nos jours, malgré la situation économique qui prévaut 
actuellement, certains jeunes ne voient pas l’avenir aussi sombre 
que mentionnent certains médias.  Ils mordent à fond dans la vie 
et sont inscrits à l’école dans un programme sport-études.

A vrai dire, ces éternels optimistes travaillent fort à bâtir leur 
avenir.

Ils ont un horaire plutôt chargé. IIs fréquentent l’école le matin, 
s’entraînent l’après-midi, étudient le soir et vont généralement au 
lit avant 21 h 30 à chaque jour. Et cela, cinq jours par semaine.

Le tout, afin de maintenir un esprit sain dans un corps sain.

Conjuguer études et sports de compétition représente un défi 
de taille pour ces jeunes athlètes : ils désirent se hisser au plus 
haut sommet.  Par exemple, Catherine Gorka, une patineuse 
artistique de 16 ans réussit ses études. Elle obtient une moyenne 
générale supérieure à 80% malgré ses nombreuses heures 
d’entraînement.

Catherine patine depuis l’âge de 7 ans. Elle s’entraîne depuis 
quelques années déjà sous la férule de Madame Michèle 
Godbout. L’entraînement a lieu au club de patinage artistique 
de Rosemont ainsi qu’au sport-études lanaudière.  Elle a obtenu 
cette année de bons résultats avec sa participation à la finale 

Novice. C’était au championnat québécois de 
section tenu à Québec à l’automne dernier. 
Elle a de plus décroché trois médailles de 
bronze aux compétitions de Repentigny et de 
Terrebonne.

Le patinage artistique est une passion pour 
cette jeune athlète. Elle agit également 
comme assistante de programme une journée 
par semaine. Elle désire en effet partager ses 
expériences auprès de plus jeunes patineuses 
de son club.

Elle compte s’inscrire au Cégep l’an prochain 
en sciences de la nature et vise éventuellement 
à faire carrière dans le milieu hospitalier.

Elle sera d’ailleurs soliste au spectacle de fin d’année au club de 
Patinage artistique de Rosement à l’aréna Etienne-Desmarteaux 
les 18 et 19 avril 2009.

La vie de futur champion
Marianne Leblond
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Erreurs de la gauche 2e partie
	 Michel Frankland

Dans l’article précédent, j’ai rap-
pelé la définition de la gauche et 
de la droite. J’ai alors procédé à 
l’analyse des erreurs de la gauche. 
Aujourd’hui, nous terminons cet 
aspect, pour ensuite considérer 
les erreurs de la droite –  ce sera 
peut-être pour la prochaine paru-
tion, selon la longueur du présent 
article. 

Nous en étions à parler de l’erreur 
franchement «gogauche» de notre 
éducation. Que constatons-nous ? 
Michèle Ouimet et Pierre Foglia, 
tous deux remarquables journalis-
tes de La Presse, ont saisi et fort 
bien exprimé le vice fondamental 
de notre système public d’éduca-
tion. Comme un immense nombre 
de Québécois, j’ai des convictions 
semblables en la matière.

Je rappelle d’abord ce que j’ai déjà 
signalé dans d’autres articles : 
l’énormité de la machine ad-
ministrative qu’est le ministère 
de l’éducation. La France a envi-
ron huit fois notre population, et 
pourtant, notre ministère compte 
deux fois plus de fonctionnaires 
que le leur. Le Danemark, dont la 
population est à peu près la nôtre, 
possède un ministère de l’éduca-
tion sept fois plus petit que le nô-
tre. 

Cette surcharge administrative 
coûte évidemment beaucoup de 
sous. Mais elle est marquée d’une 

autre tare de poids. Sa lourdeur 
même entrave la bonne marche 
de l’école. En d’autres mots, ce 
n’est pas seulement une surcharge 
financière ; c’est aussi une sur-
charge administrative.  Donc, une 
garantie de diminution structurale 
d’efficacité. 

Autre défaut, de même esprit en 
orbite,  l’attention excessive aux 
faibles. On évacue ici du revers de 
la main un des trois facteurs consti-
tutifs de la personne : l’inné. Il n’y a 
pas que le milieu et la liberté. Cer-
tains naissent avec des meilleurs 
prédispositions que d’autres. Que 
l’on s’occupe des moins doués, j’en 
suis tout à fait. J’applaudis aux ef-
forts accomplis par d’autres provin-
ces et dont le Québec aura le bon 
sens de s’inspirer. Seulement, on 
a ici misé excessivement sur cette 
catégorie d’élèves au détriment des 
plus doués, ceux-là même dont dé-
pend surtout l’avenir du Québec. 

On a viré dans cet excès de trois 
façons. La première, implicite à 
ce qui précède, a consisté, dans 
la pratique, à mettre plus d’éner-
gie sur les plus faibles. La secon-
de consiste dans l’acharnement 
administratif – comme on dit 
«acharnement thérapeutique». Les 
profs ont un surcroît de paperasses 
à remplir. On verra, je crois à juste 
titre, un parallèle tout naturel entre 

les paperassiers du ministère et 
l’imposition par eux de ce surcroît 
de labeur largement stérile, voire 
abrutissant. La troisième relève de 
la notation. Le cancre qui passe, 
en cours d’année de très médiocre 
à presque dans la moyenne sera 
mieux noté que celui qui a été pre-
mier toute l’année.  Autant de fac-
teurs qui érodent l’enthousiasme 
des profs, provoquent les burn-out, 
dont plusieurs des pontifes parle-
mentaires ne semblent pas saisir la 
cause. 

Mais il y a deux autres facteurs nui-
sibles : la faiblesse du contenu 
et le corporatisme syndical.. Je 
ne fais que rappeler ici ce que plu-
sieurs professeurs ou groupes de 
professeurs n’ont cessé de répéter 
sur toutes les tribunes : on ne peut 
penser sans contenu. Le contenu 
des programmes du Ministère de 
l’éducation est bien mince. Car 
nous faisons dans la création. On 
demande aux élèves leur position 
personnelle sur des sujets dont ils 
n’ont ni la maturité ni justement 
l’instrument linguistique pour les 
aborder. Une citation de Saint-Exu-
péry me revient, que je vous rend 
de mémoire : « On m’a lentement 
appris la grammaire. On m’a pa-
tiemment initié à la syntaxe. Et 
voilà que brusquement un poème 
me frappe au cœur.» Mais juste-
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	 L’histoire de la langue française au Québec en est une de 
courage, de détermination et d’audace. Elle met en scène 
des générations d’hommes et de femmes qui, durant 
quatre cents ans, ont défié bien des probabilités pour bâtir 
un Québec où l’on peut aujourd’hui vivre en français. 

	 La promotion du français demeure l’une des grandes 
priorités du gouvernement. Cela n’empêche cependant pas 
que chacun et chacune d’entre nous a une responsabilité à 
l’égard de la langue. Ensemble, nous devons participer à la 
promotion et au rayonnement du français au Québec.

Christine St-Pierre						    
ministre de la Culture, des Communications
et de la Condition féminine, 
responsable de la Charte de la langue française
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ment, la condition nécessaire pour 
penser réside dans une maîtrise 
raisonnable de la langue, support 
même de la pensée.  Double ca-
rence tragique que cette lacune de 
contenu et de structure mentale, 
apanage de nos délirants bonzes 
DU ministère !

À cette autre manifestation du 
complexe de l’IMMENSE MA-
MAN – telle que j’ai qualifié la gau-
che dans mon dernier article – s’en 
présente une autre, celle du corpo-
ratisme syndical. Car, paradoxe  
apparent,  le corporatisme, en soi 
phénomène de droite, se trouve 
bien incrusté chez les héros du 
Grand Soir et autres formes du pro-
tectionnisme rigide que pratiquent 
certaines centrales syndicales. Je 
laisse la parole à Catherine Fol, en-
seignante en sciences au Collège 
Sainte-Marcelline. Sa lettre au lec-
teur est parue dans La Presse du 22 
mars 2008.

Je suis surprise d’entendre surtout 
ces messieurs et dames dirigeant 
de syndicats de professeurs, récla-
mer la fermeture des écoles pri-
vées. Que font-ils pour améliorer 
la qualité de l’enseignement ? Les 
conventions collectives sont si rigi-
des qu’elles empêchent des profes-
seurs qualifiés et passionnés  d’en-
seigner leur matière. Ancienneté 
oblige […]

Dans un monde où de plus en plus 
de travailleurs mènent deux ou trois 
carrières, on ne reconnaît aucune 
expérience professionnelle à celui 
qui entre dans la profession pour 
un salaire de débutant. Parce qu’il 
était intelligent, il aurait comme 
plusieurs enseignants aujourd’hui, 
choisit une école privée où il aurait 
pu négocier ses conditions de travail 
plus librement et sans se  taper  la 
bureaucratie des commissions sco-
laires. Nos amis syndicalistes, tou-
jours aussi corporatistes, auraient 

Michel Frankland
site de bridge jugé incontournable par les experts 

http://pages.videotron.ca/lepeuple/

Christine Schwab
psychologue compétente et extrêmement honnête avec ses clients

(pas de prolongation inutile de traitement)
www.cschwab.net

Henri Cohen
Un expert en pollution domestique et industrielle, 

www.coblair.com

sites à visiter...

crié au scandale :«Pourquoi ce bon 
enseignant s’en va-t-il travailler au 
privé ? Traître perfide !»

Et si on cherchait des solutions 
simplement en utilisant le bon 
sens ? Si on permettait à ceux qui 
aiment les jeunes et l’enseignement 
de faire leur travail ? Si on arrêtait 
de leur mettre dans les pattes des 
réformes 

inachevées, des documents minis-
tériels si lourds et au vocabulaire 
inénarrables ? 

Je m’en doutais ! On ne peut identi-
fier en si peu de mots ce COMPLE-
XE DE L’IMMENSE MAMAN pro-
pre à la gauche. Dans le prochaine 
article, nous terminerons en mon-
trant comment ce complexe dimi-
nue le rendement de nos hôpitaux 
tout en plaçant le Québec encore 
un peu plus près de la faillite.
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Ce  texte du grand artiste-peintre 
montréalais  Seymour Segal, qui 
se définit comme un provocateur 
de créativité, nous rappelle ceci : 
nous sommes le produit de notre 
environnement, influencés par no-
tre époque, nos lectures, notre édu-
cation.

Peintre et animateur depuis plus de 
30 ans, il éveille ou réveille, au cours 
de ses ateliers, cette force créatrice 
qui est en chacun de nous.

Ses outils? couleurs et émotions

Méthode?  stimulation de  
l’imaginaire par des mises en 
situation. 

	 Découverte de notre langage 
visuel par une expression libre 
de théorie et de rhétorique. 

	 Développement de notre 
curiosité visuelle par le dialogue 
et l’appréciation du travail des 
autres, sans critique esthétique 
ou technique.

Toute personne intéressée à in-
tégrer la créativité dans sa façon 
de faire, de vivre, de travailler, de 
chercher des solutions est la bien-
venue dans ses ateliers. 

N’en doutons pas, l’Art est un bon 
gestionnaire de notre Stress. Ne 
pas voir passer les heures, être en 

Seymour Segal, 
provocateur
	 Jean-Paul Kozminski

état de grâce (flow pour certains), 
nous le devons à bien des artistes. 
C’est le message de Seymour Segal 
que je vous invite à lire.

INFLUENCE
Malheureusement, nous avons été 
conçus pour plaire. Dès notre nais-
sance, ce syndrome se manifeste 
auprès de papa, maman et la fa-
mille. Cet entraînement au confor-
misme nous suit de l’école primaire 
au secondaire au Cégep à l’univer-
sité et bien sûr jusque sur le marché 
du travail. Avec le recul, je me suis 
aperçu que j’étais un contenant vide 
que l’on a « bourré » d’informations 
préconçues.

Notre éducation scolaire est une pro-
grammation camouflée dont nous 
sommes les « victimes ». On peut 
surmonter, non effacer, cette pro-
grammation. 

Nous sommes élevés, entraînés pour 
respecter les règles et les lois qui ré-

gissent notre société afin d’assumer 
notre rôle de citoyen responsable. 
Après tout, nous sommes les gar-
diens d’un ordre moral. C’est logique 
et dans l’ordre des choses.

Mais ce qui n’est pas dans l’ordre des 
choses, c’est lorsque cette « éduca-
tion » restrictive étouffe notre plaisir 
de créer : le « résultat »  prend une 
importance démesurée. On com-
prend que ce « résultat » est primor-
dial car il faut plaire et ce, au détri-
ment de notre sensibilité.

Gagner est l’Objectif.
Pour moi, qui suis resté un enfant, 
mais aussi un adulte performant, je 
vis ma vie avec la fraicheur de ma 
curiosité, la liberté de mon esprit, 
ouvert aux offres de mon imagi-
nation. Depuis  mon enfance, c’est 
ce qui accompagne et nourrit mon 
voyage intérieur.

Mes notions et mes convictions sur le 
pouvoir transformateur de la créati-
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vité par les ARTS, ont été entretenues 
par des rencontres personnelles, aux 
travaux d’artistes et de gens doués de 
cet esprit créatif. 

Je veux, ici, leur exprimer toute ma 
gratitude à tant d’amour, de sensi-
bilité, de support, d’encouragement, 
d’Intelligence  et les remercier bien 
humblement.

Alice Miller, Martin Buber, Vincent 
Van Gogh, Frédérick Varley, Pablo Pi-
casso, Éloïse, Sara Lola, Alice, Mar-
jolaine, Brian, Hugh, Moe Reinblatt, 
Mel Boyaner, Bill Durnan, Jacques 
Plante, Gump Worsley, Marcelle Fer-
ron, Spencer Silverman, Susanne Du-
quette, Rollo May, Sholom Glouber-
man, Frank Auerbach, Chaim Tannen-
baum, Yale Nerman, Peter London, 
Gary Zukav, Francis Bacon, Henry 
Moore, Willem de Kooning, Larry Ri-
vers, Joseph Campbell, Harry Maero-
vitch, Emily Carr, Alberto Giacometti, 
Rocky Nelson, John Berger, Lao Tseu, 
René Lévesque, Alan Watts, Stephen 
Nachmanovitch, Robert Fulghum, 
Claude Monet, Ruth Wisse, Graham 
Sutherland, Jacques Décarie, Ludwig 
Van Beethoven, Gustav Mahler, Jan 
Sibelius, Franz Schubert, Hugh Hood, 
Carl Jung, Georgia O’Keefe, Herman 
Hesse, Miles Davis, Sviatoslav Rich-
ter, Natie et Dolly Steinberg, Jean 
Dubuffet, Jacques Lipchitz, Jean-Paul 
Lemieux, Jack Levine, Noam Choms-
ky et tous les participants à mes ate-
liers… À ceux là et tous ceux que je 
ne peux nommer,

MERCI !

P.S.  vous pouvez visionner les toiles 
de M. Seymour Segal sur son site 

www.seymoursegal.qc.ca
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André-Marie Talla,
vivre les rythmes

Yves Alavo

Soirée de rythmes inten-
ses du Festival internatio-
nal Nuits d’Afrique au Kola 
Note de l’avenue du Parc à 
Montréal.  Toute la « colo-
nie » camerounaise et cer-
tains membres issus de 
la communauté d’origine 
africaine ainsi que tous les 
mordus de rythmes et de 
danses se sont laissés por-
ter par la vague créé par 
André-Marie Talla et ses 
musiciens.  Accords par-
faits, les langues, les mots, 
les circonstances, les échanges tout 
est fonction des rythmes, des mélo-
dies que le génie de l’artiste nous 
offre.  Une rigueur sans faille, la 
musique est première, il joue, des 
mains, avec ses dents, dans le dos, 
sur les épaules.

Né le 29 octobre 1950 à Bandjoun 
dans l’Ouest du Cameroun, Tala 
connaît une série d’épreuves qui 
marquent sa vie et forge ce tempéra-
ment incroyable de détermination : 
il perd sa mère à l’âge de quatre 
ans et son père douze ans plus tard.  
Deux drames qui s’inscrivent à ja-
mais au cœur de son existence.  Un 
autre événement, plus grave encore, 
se produit.  À l’âge de quinze ans, 
il perd brutalement la vue (double 
décollement de la rétine).  Recueilli 
par sa grand-mère, il se consacre 
dès lors à sa passion, la musique.  
Issu d’un milieu défavorisé, c’est 
avec du fil de fer qu’il fabrique sa 
première guitare sur laquelle il s’ap-
plique à imiter le plus fidèlement 
possible, tous les rythmes qui ont 
caressé son enfance.  Il est direct : 
« Je n’ai jamais appris la musique 
à l’aide du braille mais à l’oreille.  

J’avais tout simplement besoin que 
l’on me demande de placer l’index 
dans tel cadre, l’annulaire dans tel 
autre... » .

L’écouter parler de ses débuts, des 
conditions de vie de l’adolescent 
qui se bat pour réaliser ses rêves : 
« J’ai commencé à chanter en 1968-
69, avec des débuts relativement 
corrects, dans le contexte africain, 
au Cameroun. Je n’avais pas de ma-
gnétophone, je ne connaissais pas 
le braille. Mais j’avais la passion, 
j’ai appris la guitare avec des amis. 
Quand on est jeune, on a une bonne 
mémoire pour tout retenir, ma cé-
cité ne m’a pas longtemps gêné ».

Sans pudeur, avec une lucidité ex-
ceptionnelle, André-Marie Talla 
explique : « Quand j’étais enfant, je 
jouais déjà de la musique avec tout 
ce que je trouvais, je faisais danser.  
Dès que j’ai perdu la vue, je suis allé 
voir mon oncle qui jouait de l’accor-
déon et de la flûte.  J’ai baigné dans 
un environnement musical, à 17 ans 
je dirigeais mon propre orchestre.  
On écoutait toutes les musiques : 
rock, pop, rythm and blues, ryth-
mes africains, je me suis imprégné 

de tout ça.  Mon groupe interpré-
tait toutes les tendances, du jazz au 
blues, de la pop à la variété… on se 
produisait six jours sur sept, tous 
les soirs de 21 heures à 3 heures, 
parfois 5 heures du matin.  C’était 
une véritable école, un direct per-
manent avec le public, avec une 
interprétation qui devait se rappro-
cher le plus possible du disque et de 
la version originale des titres que 
l’on chantait. »

À vingt ans, sa rencontre avec Manu 
Dibango est déterminante.  Manu 
lui conseille de se tourner vers 
les maisons de disques françaises.  
Toute la famille se cotise et il s’en-
vole pour Paris.  Claude François 
avec qui André-Marie Tala s’apprê-
te à signer, décède.  Quelques mois 
plus tard, il signe un contrat avec le 
label Decca.  Tala compose alors les 
titres qui sont arrangés par Manu 
Dibango : “ Sikati ”, “ Potaksina ” et 
surtout “ Na Mala Ebolo ” (120 000 
disques vendus) 

En 1973, il fait parler de lui avec 
l’album “ Hot Koki ”. Le titre porte 
la griffe de Slim Pezzin à qui tous 
les chanteurs français doivent un 
riff: Johnny Hallyday, Michael Sar-
dou, Eddy Mitchell, Dick Rivers.  
Son succès est si grand que James 
Brown l’utilise.  Le “ Hot Koki ” de 
Tala devient le “ The Hustle ” de ce 
roi de la soul qui bat des records de 
popularité.  En 1978, après quatre 
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années d’âpres combats juridiques, 
la justice tranche en faveur d’André-
Marie Tala. James Brown doit  lui 
reverser la totalité de ses droits.

« Il fallait du courage pour s´attaquer 
à ce monstre sacré, ce n´était pas fa-
cile de s’en prendre à un monument 
comme James Brown.  De plus, per-
sonne ne me croyait.  Il a fallu que 
des gens comme Georges Collinet 
(qui travaillait à l´époque à La voix 
de l´Amérique) montent au créneau 
en présentant les deux versions de 
la chanson Hot-koki, celle de Ja-
mes Brown et la mienne, pour que 
les Africains écrivent des milliers 
de courriers qu´on a déversé chez 
James Brown.  Avec mon éditeur, 
on a engagé des poursuites et, au 
bout de quatre ans, on a gagné le 
procès...  Il faut avouer que ce fut 
une étape marquante tout au début 
de ma carrière. Elle m’a aussitôt 
donné la parfaite mesure de mon ta-

lent et une vraie idée du monde de 
la musique ».

En 1974, il compose la bande origi-
nale du film Posse-Pousse du réali-
sateur camerounais Daniel Kamwa.  
Comparé depuis ses débuts à Stevie 
Wonder à cause de sa cécité, André-
Marie Tala est un musicien hors du 
commun qui  ne cesse de prôner les 
valeurs humaines de concorde, de 
paix et d’amour.  Il est aussi le pro-
moteur du Tchamassi, et le précur-
seur du Bend Skin. Guitariste hors 
pair, chanteur à l’œuvre riche et 
diversifié, compositeur aux réalisa-
tions musicales immenses et d’une 
qualité remarquable, Tala a été ho-
noré, non sans raison, tout au long 
de sa carrière.  Récipiendaire du 
prix de la jeune Chanson Française 
et du prix Kora du Meilleur artiste 
d’Afrique Centrale, il fut aussi 
lauréat de la première fête de 
la Francophonie.  Avec plus 

d’une vingtaine d’albums au catalo-
gue de sa discographie, André-Ma-
rie Tala, est l’un des artistes les plus 
piratés du Cameroun. 

Sans relâche, avec enthousiasme, 
une énergie a été partagée par tout 
le public, les jeunes et plus expéri-
mentés, les danseuses de charme, 
les « puristes », les amateurs de 
rythmes afro mondes, les « fous » 
de la World, les stylistes négro-afri-
cains qui se meuvent en symbiose 
parfaite avec les notes, les fidèles 
des séquences de la guitare basse, 
celles et ceux qui suivent les volutes 
folles de la guitare de Talla : unani-
mité sur la piste, chants, frappes 
des mains, une fête de mélancolie 
et de danses sans transes dans une 
transcendance sublime.

Quelques informations sur l’artiste :

Son titre « Je vais à Yaoundé », sorti 
en 1972, lui ouvre les portes de la 
consécration à l’étranger. Le texte 
de cette chanson figure même dans 
les manuels scolaires de la classe de 
5e en France. En juin 1983, lui et sa 
chanson, font même l’objet d’une ci-
tation de  François Mitterrand, lors 
d’une visite officielle au Cameroun. 
Plus encore, à Paris, elle lui vaut  le 
prix de la jeune chanson française.

Sur son disque “Koungne- Amour et 
Intégration” se retrouvent des sonori-
tés africaines teintées de pop, de funk 
et de rap, fidèle portrait du monde 
musical de Tala. L’album a été enre-
gistré entre Douala et Paris, avec la 
participation du bassiste Aladji Touré 
et du pianiste Justin Bowen.

En 2006, les onze titres live envoû-
tants de « Source des montagnes » 

qui célèbrent ses 35 ans de car-
rière, livrent des rythmes variés 
puisés aux racines de la culture 
grassfield et des traditions du 
Cameroun. Avec la collaboration 
de Manu, Mama, Keita, Brice, 
Wassi et bien d’autres ténors 
de la world music, usant de prover-
bes et d’instruments typiques, 33 ans 
après Hot Koki, ce nouvel album come 
back du Bend-skin se retrouve dans 
les bacs des meilleurs disquaires.

C’est dans ces rythmes qu’il trouve 
ses plus fécondes sources d’inspira-
tions. Avant qu’il ne le rhabille, le gen-
re musical Bend Skin, «La culture de 
l’effort», connu des milieux Bamiléké 
se limitait à des cercles strictement 
traditionnels. 

Ce chanteur à la voix touchante et 
à la diction impeccable dans les dif-

férentes langues qu’il s’autorise à 
aborder (bamiléké, français, anglais, 
et d’autres langues africaines), est 
aussi un surdoué de la guitare. Affec-
tionnant les phrases d’improvisation 
solo, il évolue dans des arpèges pré-
cis et complets, au besoin rythmé et 
capables de groover en frappes funky-
wah wah style Jerk. Selon le registre 
de son thème, il s’offre de régaler 
et d’épater littéralement son public 
jouant de la guitare derrière le dos, 
ou avec les dents, cela bien sûr, quand 
il ne se lance pas dans un scat à la 
George Benson.
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Nous avons passé une soirée fort 
plaisante à la « Fête sauvage ».  
Nous avons pu faire un voyage au 
cœur de l’humanité – la jeune, celle 
du mal être, du spleen des années 
2000, et ce en compagnie de jeunes 
acteurs talentueux.  Mathieu Gosse-
lin, l’auteur, a réussi le tour de force 
de nous faire rire même si l’histoi-
re demeure sombre avec en toile 
de fond un suicide et une mise en 
terre des cendres.  Il nous parle de 
la mort mais aussi de l’amitié, de la 
solidarité, de l’amour, et par dessus 
tout cela de la puissance de la vie. 
Cette pièce présentée au théâtre 
de la Licorne est un réel petit chef-
d’œuvre et si vous n’avez pu encore 
la voir ne laissez pas la chance pas-
ser.  Elle est jouée jusqu’au 25 avril 
2009.  L’interprétation est remar-
quable et l’on s’attache rapidement 
à ces personnages bien campés.

J’ai rencontré ce soir Mathieu Gos-
selin et Éric Paulhus, directeur ar-

Le Théâtre de la Banquette arrière :

Des jeunes allumés et créatifs.
Agnes Devarieux

tistique du théâtre de la banquette 
arrière.  Une heure de pur plaisir 
à écouter ces deux jeunes parler 
de leur passion le théâtre, de l’écri-
ture, de leur vocation – j’ai bien dit 
vocation pas métier.  Que c’est ra-
fraîchissant d’entendre parler de 
passion, de défis, de projets.  

Le théâtre de la Banquette arrière 
est une troupe qui a été créée en 
2001 par les diplômés du Conserva-
toire d’art dramatique de Montréal 
de cette année-là.  Lorsque l’on de-
mande à Mathieu et Éric quel était 
l’objectif de la troupe à ses débuts 
ils répondent :

« Nous voulions continuer à vivre en-
semble des moments exaltants.  Nous 
sentions que nous avions encore bien 
des choses à faire ensemble.  Beau-
coup de choses à créer, du nouveau 
à apporter .  Lorsque nous avons fait 
notre première réalisation à notre 
sortie du Conservatoire, nous fai-
sions tout :  le décor, nous vissions les 
planches, etc., on se retrouvait dans 
un café après les répétitions et nous 
avions un tel sentiment d’accomplis-
sement, nous savions que c’était cela 
que nous voulions faire.»

Et ce plaisir se continue, après 8 
ans, ils disent avoir le même en-
thousiasme.

Leurs réalisations sont les suivan-
tes :

•	 Les femmes de bonne humeur 
(2002)

•	 Betty à la plage (2004)

•	 La fête sauvage (2006) – 
actuellement en reprise

•	 Autobahn (2008)

Actuellement, ils travaillent sur une 
création collective qu’ils joueront 
en 2010.

Les débuts n’ont sûrement pas 
été faciles?

« Non, mais grâce à Denis Leduc, 
directeur du théâtre la Licorne, qui 
nous a fait confiance au début, nous 
avons pu nous imposer.  Maintenant, 
il est plus facile de se produire. »

Pourquoi avez-vous choisi le 
nom « banquette arrière »? 

Ils rient.  En fait Mathieu dit avoir 
aimé ce nom depuis très long-
temps.  Et puis, lors de la création 
de la troupe, beaucoup de noms ont 
été lancés et nous avons tous eu le 
coup de cœur pour celui-là.  Nous 
voulions rejoindre tout le public jus-
qu’au dernier spectateur, celui du 
fond, de la banquette arrière.

Chacun d’entre vous a un par-
cours atypique!  Comment avez-
vous découvert que vous vouliez 
faire du théâtre.  Eric, comment 
as-tu fait pour devenir direc-
teur artistique de la troupe.  Il 
me semble que ce n’est pas évi-
dent comme transition.

Eric :  « J’ai fait mon CEGEP en ad-
ministration.  Je voulais étudier dans 
un domaine général afin d’avoir une 
bonne formation qui puisse m’aider 
lorsque je choisirais le domaine 
dans lequel je travaillerais.  Paral-
lèlement, je faisais partie du théâtre 
amateur et parascolaire.  Puis un 
jour, une dame avec qui je travaillais 
au théâtre m’a dit qu’elle s’en voulait 
de ne pas avoir passé les auditions.  photo de Monic Richard
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J’ai eu un flash et je me suis dit qu’il 
me fallait passer les auditions car je 
ne voudrais pas avoir de regrets plus 
tard.  A partir de ce moment là, tout 
est devenu clair et je savais que mon 
choix c’était le théâtre.

Lorsque la troupe a été créée, cela 
s’est fait naturellement et je me suis 
retrouvé à prendre en mains l’aspect 
administratif.  Cependant, je conti-
nue de jouer et cela demeure mon 
principal moteur».

Toi Mathieu, tu t’es investi en tant 
qu’interprète, marionnettiste, 
metteur en scène, créateur et 
maintenant auteur.  Comment 
t’es venu la piqûre?

Mathieu : « J’ai toujours voulu être 
acteur aussi loin que je me rappelle.  
Pour moi cela a toujours été le théâ-
tre ou rien.  J’ai toujours écrit égale-
ment.  J’ai commencé par des alexan-
drins, j’écris toujours des poèmes, 
mais moins qu’avant par manque de 
temps.  Mais je m’oblige à consacrer 

une heure par jour à l’écriture.  Par-
fois l’inspiration ne vient pas mais il 
faut persévérer ».

Arrivez-vous à garder le 
contact avec le public?

Mathieu :  « Oui entre autres les 
ateliers avec le théâtre de la Pire Es-
pèce me donnent cette opportunité ».

Le théâtre de la banquette 
arrière, le théâtre de la Pire 
Espèce…. Il me semble que tu 
aimes la provocation quelque 
peu. Sourire complice de 
Mathieu.

Quelles sont les réalisation dont 
vous êtes les plus fiers?

« Nous avons fait notre place au soleil.  
Le théâtre de la banquette arrière est 
maintenant reconnu, ce qui nous em-
pêche d’ailleurs de pouvoir bénéficier 
de subventions réservées aux nouvel-
les troupes.  Nous sommes consultés 
par les plus jeunes.  Cela nous fait 
drôle de devenir des références.  Il est 

également plus facile de trouver des 
salles où nous produire. »

Comment voyez-vous votre vos 
objectifs pour les années à 
venir?

« Nous pensons que notre troupe 
s’ouvrira d’autres horizons.  Nous 
aurons d’autres projets.  Nous es-
sayons de produire une pièce par an-
née.  En ce moment, deux metteurs 
en scène, l’un en Belgique et l’autre 
en Allemagne ont demandé à avoir le 
texte de la Fête sauvage pour l’adap-
ter dans leur pays.

Et pourquoi pas peut-être une tour-
née? »

Voilà des jeunes qui non seulement 
réalisent une vocation, mais qui se 
donnent les moyens de se créer 
de l’emploi en faisant preuve d’es-
prit d’entreprise.  Retenez bien ces 
noms, vous en entendrez parler 
dans l’avenir.

Simon, Anne-Marie, Renaud et Rose-Maïté (photo de Maxime Côté).
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